REPUBLIQUE FRANCAISE

COMMUNE D’OULLES-EN-OISANS

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 3 JUILLET 2023
L’an deux mil vingt-trois le lundi trois juillet à 15h00, le Conseil municipal de la Commune d’Oulles-en-Oisans, dûment convoqué le lundi dix-neuf juin 2023, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence de Clotilde CORRENOZ, Maire.

Nombre de conseillers en exercice : 6
Nombre de votants : 6

Présents : 5 

Clotilde CORRENOZ, Maurice NICOLUSSI-CASTELLAN, Marcel BOS, Stéphane GIRARD, , Patrick HUSTACHE.
Absent : Didier COMELLA

Patrick HUSTACHE a été élu secrétaire de séance.

Madame le Maire constate que le quorum est atteint et procède à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour.

Ordre du jour :

· Approbation du Procès-Verbal du Conseil Municipal du 03 avril 2023 (joint), 
· PAYFIP (Délibération & convention), 
· CDG38 – Référent déontologue (Délibération & convention), 
· Martelage bois – ONF, 
· Demande de subvention de l’amicale des pompiers, 
· Souvenir Français – Apposer Michel NAKONECZNY, sur la stèle « Morts pour la France » + nettoyage, 
· Bungalow ACCA – Demande de travaux préalables, 
· Captage FONDAYET, 

· Informations diverses : 

Approbation du compte rendu du 03 avril 2023
Le conseil approuve à la majorité le compte rendu du Conseil municipal du 3 avril 2023.
4 voix pour

1 voix contre

Monsieur Stéphane Girard précise qu’il n’y a pas eu d’affichage pour le conseil municipal spécial sénatoriales et souhaiterait que les conseillers puissent être informés de ce qui se passe en Mairie et dans la commune. 

La délibération des votes concernant le Délégué et des Suppléants a été affiché séance tenante.

deliberation n° 12 - DGFIP – Mise en place d’un service de paiement en ligne des recettes locales (PAYFIP)
Madame le Maire informe les membres du conseil municipal qu'un service de paiement en ligne doit être mis à la disposition des usagers par les collectivités.
Elle précise également que l'offre de paiement PayFIP proposé par la DGFIP permet de respecter cette obligation. 
En effet, PayFIP offre aux usagers un moyen de paiement simple, rapide et accessible par carte bancaire grâce au service TiPi (Titre Payable par Internet) mais aussi par prélèvement SEPA unique pour régler certaines factures.
Au sein de la commune, ce nouveau service permettra de faciliter le paiement des factures. 

Il sera accessible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7, dans des conditions de sécurité optimales.
Elle rappelle enfin que la mise en place d'un système de paiement dématérialisé devient obligatoire mais que son utilisation doit rester facultative pour les usagers ; cette généralisation ne doit pas conduire à supprimer, à terme, les autres moyens de paiement, notamment en espèces.

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1611-5-1,

Vu le décret 2018-689 du 1er Août 2018,

Vu les conditions et le formulaire d'adhésion proposés par la DGFIP,

Considérant la volonté de la commune de proposer, dès aujourd'hui, un service de paiement en ligne, accessible aux usagers,

Considérant que l'offre de paiement PayFIP proposé par la DGFIP permet un paiement simple, rapide et accessible par carte bancaire grâce au service TiPi (Titre payable par Internet) mais aussi par prélèvement SEPA unique, 

Ouï cet exposé, après discussion et délibération, le conseil municipal à l’unanimité : 
- DECIDE de mettre en place l'offre de paiement PayFIP/TiPi proposée par la DGFIP,
- AUTORISE M. le Maire à signer la convention et le formulaire d'adhésion avec la  DGFIP.
DELIBERATION N°13 - DESIGNATION DU REFERENT DEONTOLOGUE ELUS ET ADHESION A LA MISSION D’ASSISTANCE ET DE CONSEIL PROPOSEE PAR LE CDG38 AUX EMPLOYEURS AFFILIES 
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses article L. 452-30 et L. 452-40 relatifs aux compétences des Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1111-1-1,

Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local,
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret susvisé, 

Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales, qui consacre les principes déontologiques applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect » de ces principes,

Considérant que ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité et établissement public local,

Considérant que le CDG38, dans le cadre du démarrage de la mission, propose aux collectivités et établissements publics locaux qui y sont affiliés un dispositif mutualisé et financé par leur cotisation additionnelle, facilitant ainsi l’ensemble des démarches en vue de la mise en œuvre des obligations législatives et réglementaires qui pèsent sur chaque assemblée délibérante à compter du 1er Juin 2023, 

Vu le projet de convention d’adhésion à la mission d’assistance et de conseil proposée par le CDG38,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,

 à l’unanimité, 

Article 1er : décide d’approuver et d’autoriser le Maire/Président à signer le projet de convention proposé par le CDG38, aux fins de désignation d’un « référent déontologue élu », dans le cadre législatif et règlementaire ci-dessus rappelé.

Le financement de cette mission sera assuré par la cotisation additionnelle au CDG38, lequel rémunérera le référent déontologue à hauteur du montant de quatre-vingts euros par consultation (plafond fixé par l’arrêté susvisé, et qui évoluera avec celui-ci). 

Article 2 : précise que la saisine du « référent déontologue élu » sera ouverte à chaque membre de l’assemblée, pour une question le concernant. Étant rappelé que le nombre de membres de l’assemblée délibérante est de 11.

Article 3 : précise que cette saisine pourra intervenir selon l’une des modalités suivantes :

- Par courrier postal adressé au Référent déontologue élu, 9 Allée Alban Vistel, 69110 SAINTE FOY LES LYON, avec la mention « CONFIDENTIEL »,

- Par un formulaire de saisine en ligne (auquel seul le « référent déontologue élus » a accès) dont le lien d’accès internet sera prochainement activé et communiqué.

Article 4 : précise que les réponses seront formulées par écrit à l’élu ayant formulé la demande, et que le « référent déontologue élu » pourra être amené à le contacter pour solliciter des précisions utiles à l’instruction de sa demande.

Article 5 : précise que cette désignation pourra être complétée dans les prochains mois, sur proposition du CDG38, si les besoins qui apparaissent avec la montée en puissance du dispositif le justifient.

Article 6 : précise que ce conventionnement et cette désignation prennent effet le 1er juin 2023, et qu’ils pourront être remis en cause à tout moment, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au CDG38 avec un préavis de trois mois.
DELIBERATION N° 14 - MARTELAGE DE LA PARCELLE C POUR LA COMMUNE DE OULLES
Madame le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la lettre de Mme SPITERI Margo de l'Office National des Forêts, concernant les coupes à asseoir en 2023/2024 dans la forêt bénéficiant du Régime forestier.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

1 - Demande à l'Office National des Forêts de bien vouloir procéder en 2023 au martelage des coupes désignées ci-après 

2 – Précise la destination des coupes de bois réglées et non réglées et leur mode de commercialisation :
Coupes A MARTELER :

	Position par rapport à l’Aménagement
	Parcelles
	Destination
	Mode de commercialisation pour les coupes vendues (mettre une croix dans le mode choisi)

	
	
	Délivrance  (volume estimé)
	Vente

(volume estimé)
	Bois sur pied
	Bois sur pied UP
	Bois façonnes prévente
	Bois façonnes
	Bois façonnes contrat

	Coupes réglées
	C
	     
	400 m3
	X
	
	
	
	

	Coupes non réglées
	     
	     
	     
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


	



	
	     
	
	
	
	
	
	
	

	
	     
	     
	     
	
	
	
	
	

	
	     
	     
	     
	
	
	
	
	

	
	     
	     
	     
	
	
	
	
	

	
	     
	     
	     
	
	
	
	
	


AJOURNEMENT (OU SUPPRESSION)

	Année de passage prévue à l’aménagement
	Parcelles 
	Ajournement-Suppression
	Motifs 

	
	
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     



Le conseil municipal,   donne pouvoir à Madame le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne réalisation des opérations de vente.
DELIBERATION N° 15 – INSCRIPTION DE MICHEL NOKONIECZNY SUR LA STELE MORT POUR LA FRANCE DE LA COMMUNE DE OULLES
L’association Le Souvenir Français a demandé au département de reconnaissance et réparation l’attribution de la mention « Mort pour la France » en faveur de Monsieur Michel NAKONIECZNY, né le 24 septembre 1900 à Sedliska en Pologne et décédé le 13 août 1944 à Oulles. 

Le 15 juin 2023, le département de reconnaissance et réparation honore la mémoire de Michel NAKONIECZNY par l’attribution de la mention « Mort pour la France ». 

Conformément à l’article L.511-2 du Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre, la mairie de la Mure sera avisée, afin qu’il soit procédé à l’inscription de la mention « Mort pour la France » en marge de son acte de décès. 

Après exposition des faits, le conseil municipal à l’unanimité, 

· Décide de donner pouvoir à Madame le Maire pour faire graver le nom de Michel NAKONIECZNY sur la stèle des Morts pour la France de la Commune, de la faire nettoyer et le cas échéant suivi sa vétusté de la changer. 
DELIBERATION N°16 - DEMANDE DE SUBVENTION DE L’AMICAL DES POMPIERS
Madame le Maire présente au Conseil Municipal la demande de subvention reçue de l’Amicale des Pompiers pour l’exercice 2023.

	Association
	Objet
	Montant demandé
	Montant accordé

	Amicale des Sapeurs-Pompiers
	Fonctionnement 2023
	-€
	200.00€

	
	
	
	

	TOTAL
	200.00€


Après écoute de l’exposé, le conseil délibère et décide à la majorité

4 voix pour 

1 voix contre 

D’attribuer une subvention d’un montant de 200 euros à l’amical des pompiers.
PROJET DE MISE A DISPOSITION D’UN ALGECO POUR L’ACCA (Association de Chasse)
L’association de Chasse de Oulles n’a plus de local technique à compter de juillet 2023 et a fait une demande de la commune de Oulles. 

La commune n’ayant pas de disponibilité de locaux, elle se propose de poser un Algéco sur la parcelle B025 dit « Jeu de Boules » à l’entrée du Village. 

Compte tenu de la durée indéterminée de pose de l’Algéco sur le terrain, la commune a dû procéder à une demande de travaux préalables à la DDT38. 

A ce jour, la DP est en cours d’instruction avec une demande de pièces complémentaires à savoir que le terrain est situé en aléas faible du risque avalanche.

· Il convient d’adapter la construction à la nature du risque :

· Renforcement des façades exposées (y compris les ouvertures), 

· Accès et ouverture principale sur les façades non exposées ; en cas d’impossibilités les   protéger.
Il convient de prendre une décision quant au renforcement des façades et sur l’ancrage de l’Algéco au sol 

DP05 – Modalités de raccordement aux réseaux si nécessaires (eau potable, eaux usées, électricité) et l’installation du système d’assainissement individuel (si eaux usées).

· De l’évacuation des eaux pluviales de l’algéco

Il convient de prendre une décision si ce paragraphe est sans objet ou si des raccordements sont envisagés.  

L’Algéco a été livré ces derniers jours et est posé sur le terrain. 

Suite à l’énumération des problématiques posées par la demande des pièces complémentaires, Monsieur Stéphane Girard soulève la question de la destination finale de l’Algéco (Mise à part du « dépannage » de l’association de la Chasse et de qui va payer l’habillage, la protection et l’ancrage de l’Algeco).

Monsieur Marcel BOS explique que l’association de Chasse avait prévu d’habiller l’Algéco et de demander une subvention à la Fédération de la Chasse pour pouvoir le financer. Un devis de 6000 euros a été fourni à l’association pour faire l’habillage. 
Monsieur Stéphane Girard demande qu’un écrit soit fourni par l’association qui l’engage à faire les travaux et à demander une subvention à la fédération. 

Monsieur Maurice NICOLUSSI-CASTELLAN précise que la commune s’est engagée à payer l’Algéco pour l’association de Chasse au même titre qu’elle s’était engagée auprès de l’association de « Oulles en vie » pour la construction du Chalet Buvette. 
Il précise par ailleurs qu’aucun raccordement ne sera effectué. Pour l’électricité de l’Algéco il est prévu une prise sur le compteur du Chalet Buvette (Le compteur a été augmenter à une puissance 6KWH, à cet effet) et l’eau sera captée directement au bassin.

Monsieur Patrick Hustache soulève le problème de l’ancrage et émet la nécessité de faire ancrer l’algéco afin d’éviter tout accident.

Pour répondre à la demande de pièce complémentaire, il est demandé la fourniture d’un plan représentant les travaux d’ancrage, de protection et d’habillage de l’Algeco. 

De plus, il a été notifié au Conseil Municipal que malgré la fourniture des pièces complémentaires, la DP pouvait potentiellement être refusée. 
Aucune décision concernant la fourniture des pièces complémentaires, n’a été prise.

Aucune décision concernant les travaux d’ancrage, de protection et d’habillage n’a été prise. 

CAPTAGE FONDAYET
Le 11 mai 2020 un marché a été passé avec l’entreprise NICOT de Chavanod (haute Savoie) pour 

- Procédure de mise en place des périmètres de protection du captage de Fondayet sur la commune d'Oulles pour un montant de 10 284 euros.
Une subvention de la CCO a été alloué de 2 880 euros. 

Divers travaux ont été effectués tels que mesures de protection des eaux captées, installations de traitement et surveillance, et le changement de la crépine. 
Les préconisations de l’entreprise NICOT : « Par ailleurs, je profite de ce mail, afin de vous rappeler, comme indiqué par l’hydrogéologue agréé, Pierrick TALUY, de mettre en place d’ici la saison estivale un suivi régulier des débits des ressources exploitées et de Fondayet, mais aussi prendre quelques mesures ou observations sur des ressources non exploitées présentes dans le bassin versant de la commune, afin d’avoir une vision exhaustive des capacités hydrauliques souterraines sur la commune ».
Sachant que la compétence de l’eau va passer à la Communauté de Commune, la question est de savoir ce qui est à faire. 

En tout premier lieu, il a été décider de faire couper les arbres autour du captage. En effet, les racines entrent dans le captage. 

Il est préconisé d’acheter de la Fluorescéine, un colorant, afin de savoir qui l’eau qui coule en dehors du captage entre dans celui-ci. 

La crépine est à changer et est en attente d’achat. 

Il a été notifié par le conseil municipal qu’il faut vérifier et faire des relevés des ressources exploitées comme le préconise l’entreprise NICOT, cependant, aucune procédure n’est établie. 

Il a été rapporté au Conseil municipal que de l’eau coulait devant la maison bleue. Faut il faire venir une entreprise ? 

Aucune décision n’a été prise à ce sujet. 

Monsieur Stéphane Girard souligne qu’il faudrait faire effectuer un fauchage, l’herbe est très haute. Les employés du SEPEP viennent dans la semaine et en fin de mois. 

INFORMATIONS DIVERSES
TE38 : 

Une réunion s’est tenue le 28 juin 2023 à 14h00.

Tous les travaux seront faits en 2025.

Attente du devis définitif qui regroupera les 2 tranches. 

Chalets des Aiguillots : 

Le chantier est terminé et réceptionné par Monsieur Maurice NICOLUSSI-CASTELLAN.

Monsieur Maurice NICOLUSSI-CASTELLAN est très satisfait du travail effectué par l’entreprise 2ES.
Divers travaux d’aménagement ont été faits à savoir une plaque à induction et un poêle à bois qui remplace l’ancienne cheminée.

3 jeux de clés ont été remis à Monsieur NICOLUSSI-CASTELLAN par l’entreprise 2ES.

1 jeu de clés est remis au Berger qui est sur place, 

2 jeux de clés sont remis ce jour à Madame Clotilde CORRENOZ, Maire de la Commune. 

Les deux fontaines : 

Les robinets ont été changé. Monsieur Stéphane GIRARD ne les trouve pas jolis mais ils ont le mérite de fonctionner.

Arrêté pour le Massif du Taillefer : 

Cécile Guillaumin de la Communauté de Commune a fait un projet d’Arrêté pour l’ensemble des commune concernées. 

La commune de Oulles a apposé cette année la mention de la tenue en laisse des chiens sur le massif du Taillefer. 
Ménage du gîte et des locaux de la Mairie : 

Il a été demandé à l’entreprise Alp’entretien des devis pour un ménage à fond du Gîte communal qui est en location saisonnière ; les vitres de la salle polyvalente, ménage et vitres du bureau de la Mairie. 

Site internet : 

Le Conseil municipal décide de résilier le site internet lorsque l’engagement sera terminé. 
Le contrat a été signé en 2021 pour une durée de 60 mois.

Il sera décidé ultérieurement d’un nouveau prestataire.












Fin de la Séance : 16h30

Le secrétaire de séance







Le Maire, 

Patrick HUSTACHE







Clotilde CORRENOZ, 

